
  

 

ZEMBROCAL  
Journal épisodique d’expression libre des personnels ONF de la Réunion 

 

Après la galette, pour qui la fève ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Cette « Une » locale, non retenue dans les revues de presse que nous recevons très régulièrement, vise-

t-elle l’ONF Réunion ?  Cela aurait pu être le cas, tellement l’ONF prend l’habitude de remplacer ses salariés par 

des VSC, des Emplois d’Avenir ou des stagiaires. Nous sommes en mars 2018 : 2 aménagistes sont des VSC et 

rédigent les aménagements forestiers, ce travail de fond dévolu il y a peu à 2 titulaires fonctionnaires. 1 VSC sigiste 

occupe un poste dont le titulaire a démissionné il y a à peine quelques mois, en faisant le même travail. 1 autre VSC 

porte le dossier « signalétique ». Le SDAT recrute en ce moment un nouveau VSC « Ecotourisme-Interprétation », 

pour suppléer, rappelons-le amèrement, une collègue remerciée sans ménagement après 10 ans de travail parmi nous. 

Cet article concerne la Préfecture. A l’ONF, le journaliste aurait eu encore plus de matière à exploiter ! 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 

 

 

Hasard de calendrier ? Le SNUPFEN est intervenu auprès du DR, 10 jours avant ce dossier « Préfecture ». Zembrocal 

publie en intégralité cette intervention, page suivante. Pour le SNUPFEN, aucun doute : nos VSC, que nous aimons 

par ailleurs et qui nous rendent d’excellents services, sont recrutés à l’ONF, habituellement tous les 2 ans (1 an 

reconductible 1 fois), avec une indemnité doublée plus ou moins artificiellement, pour remplacer des vrais salariés, avec 

des vrais contrats de travail. Cependant, le SDAT affirme vouloir continuer le recrutement de son VSC Ecotourisme. 

Le Directeur n’a pas encore répondu…   



 
Le secrétaire régional du SNUPFEN                           A Monsieur le directeur régional de l’ONF Réunion 

 

Le 05 mars 2018 
 

Objet : projet de recrutement d'un VSC pour les missions "interprétation et aménagement de sites"  au SDAT 
 

Monsieur le directeur, 

 

Par un courriel du 13/02/2018, le SDAT a porté connaissance à l'ensemble des personnels ONF d'un appel de candidature 

pour le recrutement d'un volontaire du service civique (VSC). Le poste à pourvoir est défini comme étant celui d’un(e) 

assistant(e) technique en Ecotourisme et Interprétation des patrimoines. Ces missions étaient exercées par ……. jusqu’à 

la fin de l’année 2017. 

 

Le 26/12/2017, vous avez été alerté par une part importante des personnels du service du SDAT sur leur incompréhension 

quant à la fin de contrat de ……., notamment sur leur "écœurement face à cette précarisation de salariés". Ce constat 

est effectivement sans appel car ……. a exercé les missions d’interprétation et aménagement de sites pendant presque 

10 ans. Pour cela, à la demande de l'ONF, elle est passée par diverses positions statutaires : VSC, contrat de droit 

commun ONF, contrat d'ouvrier forestier ONF, contrat d’une filiale de ONF (l'ONFI), auto-entrepreneur avec activité 

fournie par l’ONF, et enfin un contrat ONFI en CDI de chantier auquel il a été mis fin (alors que l’activité - le « chantier » 

- n’est pas terminée : pour preuve le recrutement en objet !). Toutes ces diverses positions n'avaient pour but que de 

contourner le code du travail. 

 

A ce courrier vous répondez "...La pertinence du poste de chargé d’étude écotourisme n’est pas remise en cause. …. 

Cependant nous sommes tenus au cadrage RH national et nous ne sommes pas autorisés à augmenter notre effectif, y 

compris sous forme de CDD…". En clair, vous confirmez que le besoin est réel pour l'établissement mais qu'encore une 

fois la loi ne sera pas respectée. 

 

En effet le recrutement des volontaires du service civique relève du code du service militaire. Le législateur a prévu 

d'encadrer son usage. L'article L120-9 modifié par la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 22 précise : 

 

"Un contrat ne peut être souscrit auprès d'une personne morale agréée : 

 

1° Lorsque les missions confiées à la personne volontaire ont été exercées par un salarié de la personne morale 

agréée ou de l'organisme d'accueil dont le contrat de travail a été rompu moins d'un an avant la date de signature 

du contrat ; 

 

2° Lorsque les missions confiées à la personne volontaire ont été exercées par un agent public moins d'un an avant 

la date de signature du contrat ; 

 

3° Lorsque les missions confiées à la personne volontaire relèvent du fonctionnement général de l'organisme 

d'accueil;" 

 
Sans parler du licenciement abusif d’une collègue exerçant des tâches qui vont se poursuivre, il est évident que l'alinéa 

1° sera bafoué si un VSC est recruté pour mener les missions qui étaient exercées par ……. Il est même probable de 

pourvoir démontrer que l’alinéa 3° ne serait pas respecté. 

 

Aujourd'hui, il est cruel de voir que l'éthique ne suffit plus, et que seuls semblent compter les chiffres. Aussi le 

SNUPFEN espère que notre établissement saura au moins respecter la loi. 

 

En conséquence, le SNUPFEN vous suggère de renoncer au recrutement du VSC et de 

confier les missions "interprétation et aménagement de sites" à un salarié. 
 

Je vous prie d'agréer, monsieur le directeur, mes meilleures salutations. 

 


